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1. Introduction 

La presente contribution a principalement pour objet de presenter 
brievement I es moyens materiels (guides, directives, reglements) de­
veloppes par les cantans pour l'elaboration de leur legislation. Elle 
n'a par consequent qu'un but purement descriptif, et non analytique. 

Dans la mesure ou cela presentait un inter~t particulier, il nous a en­
suite paru interessant de signaler d'une part l'existence au niveau 
cantanal de services specialises dans l'elaboration d'actes legislatifs 
ou dans le contröle sous I' angle juridique et/ ou de Ia technique le­
gislative de projets d'actes elabores 'par d'autres services, et d'autre 
part certaines particularites de structure des differentes administra­
tions. Nous nous sommes egalement attaches a examiner dans quelle 
mesure les "Directives sur la technique legislative" publiees par la 
Chaneelleeie federale et !'Office federal de la justice en septembre 
1976 etaient utilisees par certains cantons, et d'autre part quelle 
avait ete la frequentation des seminaires de methode legislative or­
ganises par la Societe suisse de legislation (SSL ). En ce qui conceme 
ce dernier point, il faut signaler que tous les cantans ont deja envoye 
au moins un de leurs fonctionnaires a l'un de ces seminaires. 

Enfin, nous avons renonce a examiner l'activite des commissions de 
redaction parlementaires, pour s'en tenir principalement aux proce­

. dures internes a l'administration. 
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2. Les cantons ayant adopte des directives communes 

La Conference regionale des gouvernements du Nord-Quest de 1a 
Suisse (appelee ci-apres "Conference regionale") a adopte le 14 juin 
1974 des directives de technique legislative ("Richtlinien der Gesetz­
gebung"). Elles sont le fruit de la collaboration des setvices compe­
tents en matiere de legislation des cantans d'Argovie (Rechtsdienst 
des Regierungsrates), Bäle-Campagne (Direction de la justice et 
Chancellerie) et Soleure ( Rechtsdienst des Justiz-, Polizei- und Mili­
tärdepartementes ), ainsi que de representants du canton de Berne, 
du canton de Bäle-Ville et de la Chancellerie federale. Le Prof. G. 
Müller, alors chef du Setvice juridique du Conseil d'Etat du canton 
d'Argovie, en avait ete l'initiateur. 

Ces directives sont subdivisees en deux parties; la premiere est con­
sacree aux principes generaux et aux fondements materiels de la le­
gislation (necessite, forme et contenu des hormes), alors que la se­
conde traite de problemes de forme ( titre, preambule, structure et 
subdivision de l'acte, champ d'application, but, definitions, proce­
dure, dispositions penales, execution, publication, entree en vigueur, 
droit transitoire, signature ). 

ll s'agit la du premier exemple, au niveau cantonal, de directives en 
matiere legislative, et du seul exemple de collaboration intercanto­
nale. On ne peut que regretter que cette initiative n'ait pas ete imi­
tee. 

Les cantans suivants ont adopte ces directives: 

2.1 Argovie 

Les directives du 14 juin 1974 citees ci-dessus ont ete approuvees 
par le Conseil d'Etat le 24 juin 1974 et sont entrees en vigueur le. 1er 
aout de la m~me annee. Bien que le canton d'Argovie ait introduit 
une nouvelle constitution en 1980, ces directives n'ont pas encore 
fait l'objet d'une adaptation. 
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Un service independant directement rattache au Conseil d'Etat 
("Rechtsdienst des Regierungsrates") et administrativement rattache 
a la Chancellerie, examine materiellement dans une procedure de 
corapport les projetsdes düferents departements. 

2.2 Bäle-Ville 

Bien qu'ayant pris part a l'elaboration des directives de la confe­
rence regionale, le canton de Bäle-ville a introduit ses directives 
propres en 1982 ("Richtlinien des Regierungsrates des Kantons 
Baselstadt über die formelle Gesetzestechnik und die geschlechts­
neutrale Gesetzessprache vom 28. September 1982), modifiees en 
1989. Dans la partie introductive de ces dernieres, il est precise que 
les directives de la conference regionale restent valables en ce qui 
concerne les aspects materiels. Les directives federales y sont ega­
lement mentionnees. 

Chaque departement elabore ses propres projets, et doit obligatoi­
rement les adresser au Departement de justice qui procede a un 
examen formel. 

2.3 Bäte-Campagne 

Ces memes directives sont entrees en vigueur le 14 mai 1975 pour le 
canton de Bale-campagne. La Chancellerie (Landeskanzlei) exerce 
un controle sur la forme ( en particulier en ce qui concerne les 
aspects linguistiques) et sur la systematique de toutes les normes 
cantanales (lois/ordonnances). Le Service juridique du Conseil 
d'Etat ("Rechtsdierist des Regierungsrates") exerce quant a lui un 
controle materiel. 

De nouvelles directives sur la formulation non sexiste des actes le­
gislatifs ont ete arretees par le Conseil d'Etat en date du 23 fevrier 
1990 (cf. "Legislation d'aujourd'hui" 1990/2, p. 84-85). 
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2.4 Soleure 

Ce canton utilisait les directives de la Chanceliede federale de 
decembre 1971 jusqu'a l'entree en vigueur le 1 octobre 1976 des di­
rectives de la Conference regionale, adaptees a certaines specüicites 
cantanales ( en particulier la deuxieme partie - aspects formels - a 
ete sensiblement modifiee, et une troisieme partie consacree aux 
abreviations a ete ajoutee ). 

La Chanceliede d'Etat examine parfois saus un angle forme! tres 
Iimite (renvois, notes de bas de page), les projets de normes. n n'y a 
donc pas de service auquel serait confie un contröle a proprement 
parler. · 

3. Les cantons ayant introduit leurs propres directives 

3.1 Berne 

La Chanceliede d'Etat avait en 1973 deja, puis en 1978, emis des di­
rectives sur la procedure en matiere de legislation et sur la forme 
des normes cantonales. Les directives du 20 novembre 1985 resul­
tent de la refonte des directives de 1978, augmentees d'un chapitre 1 
consacre a la methode legislative. Blies comptent sans doute parmi 
les plus completes et les plus didactiques de Suisse. A la suite de 
l'adoption de la nouvelie loi sur les publications officielies, qui est 
actuellement au stade de la procedure de consultation, il est prevu 
d'adapter ces directives. 

Le 22 septembre 1987, la Commission de redaction du Grand Con­
seil a adopte des directives sur "l'egalite des sexes lors de 
Petablissement des textes de loi". 

Lors de la revisiontotale du 7 septembre 1987 du decret sur l'organi­
sation de la justice (RSB 152.221.131, en vigueur depuis le 1er jan­
vier 1988), le Grand Conseil a decrete que la Direction de la justice 
devrait collaborer a l'avenir a l'activite legislative des autres direc-
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tions. A cet effet, le nouveau decret prevoit la creation d'un poste de 
coordinateur ou de coordinatrice des affaires legislatives. 

Avant d'entamer des travaux de redaction, les Directions et la Sec­
tion presidentielle annoncent dorenavant au coordinateur leurs 
projets de textes legislatifs ( toutes les modifications de la Constitu­
tion, de lois ou de decrets, toutes les nouvelles ordonnances). Doi­
vent etre indiques: 

a) 

b) 

c) 

les motifs qui incitent la Direction Oll la Section presidentielle a 
faire une proposition relative a un texte legislatif; 

les textes legislatifs a modifier lorsqu'il s'agit de modifier des tex­
tes deja existants; 

les buts que la teneur du projet doit permettre d'atteindre; 

d) le temps accorde pour l'elaboration du projet en precisant ap­
proximativement la date a laquelle celui-ci doit etre soumis a la 
decision du Conseil d'Etat; 

e) le nom de la personne chargee du projet. 

Le coordinateur est charge de rediger un preavis pour toutes les 
propositions relatives a un texte legislatü qui sont presentees au 
Conseil d'Etat. Le coordinateur ne peut cependant pas etre charge 
d'elaborer des projets. Enfin, il est le conseiller des Directions en 
matiere legislative, et se prononce sur les problemes de compatibi­
lite avec le droit europeen! 

3;.2 Geneve 

Un "Guide pour l'elaboration des textes emanant du Conseil d'Etat 
et du Grand Conseil" a ete realise par le Service de la legislation et 
des publications officielles en 1985. n est destine a toutes les per­
sonnes devant rediger des projets d'actes officiels, notamment des 
projets de lois ou de reglements. n s'adresse donc aussi bien a 
l'administration qu'aux deputes au Grand Conseil. Tres riebe en ex­
emples pratiques, il s'apparente aussi aux "Directives federales sur la 
preparation et l'expedition des affaires du Conseil federal" de 1985, 
puisqu'il traite aussi notamment de la reponse aux differentes inter-
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ventions parlementaires et de presentation des decisions du Conseil 
d'Etat. 

Tautprojet de loi(avec son expose des motifs) ou projet de regle­
ment est soumis a la Chancellerie d'Etat, plus exactement a !'Office 
de legislation du Service de la legislation et des publications officiel­
les, avant son adoption par le Conseil d'Etat. Toutes les modifica­
tions- meme de peu d'importance- doivent lui etre soumises en rai­
son notamment de leurs incidences sur d'autres textes. Ce service 
utilise aussi parfois les directives federales. 

Enfin, on rappellera l'existence du "Dictionnaire feminin-masculin 
des professions, titres et fonctions", edite par le Departement de jus­
tice et police de la Republique et Canton de Geneve en 1990 (cf. 
"Legislation d'aujourd'hui" 1991/1 p. 162-168). 

3.3 Lucerne 

Ce canton a introduit le 22 mars 1988 des directives de technique le.; 
gislative ("Richtlinien des Regierungsrates des Kantons Luzern"). 
Elles ont la particularite de se terminer par des tableaux chronologi­
ques qui fixent precisement la duree en jours des differentes etapes 
des procedures legislatives (modification de la Constitution, d'une 
loi avec votation populaire, d'un decret, etc.) depuis le depöt de 
l'avant-projet a la Chancellerie jusqu'a la publication dans le recueil 
des lois .("Anhaltspunkte der Staatskanzlei vom 22. März 1988 über 
das Verfahren und den Zeitbedarf für die Rechtsetzung"). 

3.4 Schaftbouse 

La Chancellerie du canton de Schaffhause a publie en decembre 
1987 des directives qui traitent exclusivement certains aspects for­
mels (types de normes, titre, renvois, preambule, structure, disposi­
tions finales). 
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Les departements elaborent leurs projets de maniere independante. 
La Chancellerie examine formellement les projets adressesau Con­
seil d'Etat. 

3.5 Schwyz 

Schwyz est actuellement le · demier canton en date a avoir introduit 
des directives en matiere legislative, puisque ses "Richtlinien für die 
Gesetzgebung" datent du 24 septerobre 1991. Elles abordent, sur une 
dizaine de pages, des problemes de procedure, de competence, de 
structure, de modifications de textes de lois, ainsi que certains 
aspects linguistiques (y compris l'egalite entre les sexes ). Les redac­
teurs de ces directives se sont inspires des exemples zurichois, 
bemois, valaisans et genevois, ainsi que des directives federales, taut 
en evitant bien sur de rompre avec les usages cantonaux en la ma­
tiere. 

n n'y a pas d'organe specialise en matiere de legislation, chaque de­
partement etant responsable de la redaction des nouvelles normes. 
Subsidiairement, et comme sur le plan federal, c'est le Departement 
de justice qui est charge d'elaborer des dispositions n'entrant pas 
dans le champ d'un departement en particulier. La Chancellerie 
n'examine - en principe - que formellement les nouvelles normes. 
Une dizaine de personnes a deja frequente les seminaires de Morat. 

3.6 St. GaU 

La commission de redaction parlementaire a etabli une serie de 25 
directives - d'une page generalement - reunies SOUS le titre de "Praxis 
der Redaktionskommission". Chaque directive aborde un theme (ti­
tre, abreviations, mots etrangers, usage du "e" final au datif, etc. ), 
souvent resume en un ou deux principes generaux suivis d'exemples. 
Ce systeme a en taut cas le merite de la concision et de la clarte. 
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3.7 Tessin 

Des directives "direttive generali per l'allestimento di atti legislativi 
ad uso dell'amministrazione cantonale" de 1978 ne sont actuellement 
plus actuelles. 

Un bureau de legislation a ete cree par un decret du Grand Conseil 
du 13 mars 1989. Le chef de ce bureau, M. Roberto Keller, elabore 
un nouveau projet de directives en s'inspirant de l'ancien texte, de 
l'avant-projet des directives federales ( etat en juillet 1988), de 
l'ouvrage du Prof. Fleiner "Wie soll man Gesetze schreiben .. ainsi 
que de l'ouvrage d'Alain Viandier "Recherche de legistique compa­
ree", de PEuropean Science Fondation. 

3.8 Thurgovie 

Le 29 decembre 1977, le Conseil d'Etat du canton de Thurgovie 
avait adopte des premieres directives en matiere legislative. La Con­
stitution du 16 mars 1987 a necessite l'introduction de nouvelles di­
rectives du Conseil d'Etat, datees du 11 avril1989. Blies contiennent 
taut d'abord des· extraits de la Constitution, ainsi que la loi sur les 
publications officielles. Elles abordent ensuite, outre certains pro­
blemes generaux (langue, renvois, repetitions, abreviations, repre­
sentations graphiques), essentiellerneut des aspects formels. 

Aux termes du chapitre 2, les services charges de täches legislatives 
sont responsables du contenu materiel des normes. Le Service juri­
dique de la Chanceliede d'Etat ("Rechtsdienst der Staatskanzlei") 
n'examine que la forme des actes (titre, structure) ainsi que les dis­
positions finales et transitoires. 

Le cas echeant, il s'inspire des directives federales. Huit personnes 
ont deja suivi les cours a Morat. 
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3.9 Valais 

Le Conseil d'Etat du canton du Valais a adopte le 17 decembre.1986 
des "directives sur la methode, la procedure et la technique legislati­
ves" qui, comme l'introduction l'explique, "sont inspirees des confe­
rences du seminaire de legislation de Morat ainsi que, et avant tout, 
des directives du canton de Berne du 20 novembre 1985 en la ma­
tiere". Elles ont ete elaborees par l'actuel Chancelier, M. von Roten. 

Le 27 mars 1991, le Conseil d'Etat a complete ses directives (adjonc­
tion d'un chiffre 2.3 bis) de maniere a ce que les projets tiennent 
campte des lignes .· directrices de la politique du gouvernement, du 
droit federal existant ou previsible a court terme, et du droit euro­
peen. 

Les Services juridiques - Oll le juriste - de chaque departement ela­
borent les avant-projets et les transmettent, en prindpe, au Service 
juridique de la Chancellerie, qui exerce un contröle formel. 

Le Service juridique du Departement de l'interieur examine, si le 
besoin s'en fait sentir, la constitutionnalite du projet, et est 
egalement charge de rediger les rares projets qui ne ressortent pas a 
un departement en particulier. 

3.10 Zurich 

En septerobre 1979 deja, la Chancellerie du canton de Zurich a eta­
bli des directives de technique legislative ("Richtlinien zur Geset­
zestechnik") qui, comme l'indique leur sous-titre {"Aufbau und Ge­
staltung der kantonalen Erlasse"), mettent exclusivement l'accent sur 
les problemes de forme. 

La commission de redaction de la Chancellerie examine les projets 
des directions avant que ceux-ci soient discutes au Conseil d'Etat.­
Lorsque le projet est de la competence du Grand Conseil, il est en­
core revu formellement entre les deux lectures par la Commission 
de redaction du Grand Conseil, qui exerce un contröle purement 
forme! (titres, notes marginales, style, etc.). Le chef du Service 



72 L'etat des techniques legislatives dans/es Cantons suisses 

juridique de la Chancellerie, bien que n'etant pas membre de cette 
commission, assiste aux seances. 

4. Les cantons n'ayant pas de directives 

4.1 AppenzeU Rhodes exterieures 

Les directions doivent envoyer leurs projets au Chaneeller (Rat­
schreiber), qui les examine formellement. 

4.2 AppenzeU Rhodes interieures 

Ce canton n'utilise pas de directives, ni federales ni cantonales. Le 
Service juridique de la Chancellerie est seul competent en matiere 
legislative. Deux personnes ont deja suivi les seminaires de la SSL. 

4.3 Fribotirg 

Par arrete du 14 janvier 1958 (RSF 122.23.41), le Conseil d'Etat du 
canton de Fribourg, suite a une motion d'Henri Deschenaux alors 
depute au Grand Conseil, a institue un Office de Iegislation ( 4 pos­
tes de juristes actuellement) rattache au Departement de la justice 
(Direction de la justice, de la police et des affaires militaires). Ses 
täches ( art. 2 de l'arrete consistent: 

( art. 2 de 1' arr~te): 

a) a preparer les avant-projets de loi et d'arretes ressortisant a la 
legislation generale; 

b) a concourir avec les directions competentes a l'elaboration de la 
legislation speciale; 

c) a suivre la legislation federale et veiller a l'elaboration de toutes 
des dispositions d'application necessaires; 
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d) a veiller, de fa<;on generale, a la coordination des travaux et a 
l'unite de la Iegislation. 

Les projets de normes lui sont en principe soumis et il exerce egale­
ment, le cas echeant, un contröle materiel assez etendu. Ce service a 
recours parfois aux directives federales et bernoises. 

4.4 Glaris 

Les directives federales de 1976 sont utilisees a defaut de propres 
directives. Bien qu'il n'y ait pas d'obligation de consulter le Service 
juridique de la Chanceliede ("Rechtsdienst der Regierungskanzlei"), 
celui-ci, dans la pratique, collabore pendant la procedure d'elabora­
tion avec les directions qui ne disposent pas de services juridiques. 
De plus, comme taut ce qui est adresse au Conseil d'Etat transite 
par la Chancellede, _ il exerce par ce biais la aussi un certain contröle. 
Deux fonctionnaires ont deja participe aux seminaires de la SSL. 

4.5 Grisons 

Ce canton ne fait recours a aucune directive dans son activite legisla­
tive. La Chanceliede exerce un contröle forme! et materiel sur tout 
ce qui est adresse au Conseil d'Etat. Six personnes ont frequente les 
seminaires de Morat 

4.6 Jura 

Ce canton ne dispose pas d'un organe specialise en matiere legisla­
tive. Un service juridique mobile, rattache suivant les legislatures ( 4 
ans) a l'un ou l'autre departement suivant le volume des affaires ou 
I es connaissances professionnelles du ministre ( formation de juris­
te), examine les projets. Ce service a recours, le cas echeant, aux di­
rectives federales et genevoises. n n'existe des directives jurassien­
nes que potir la presentation des arretes ( decisions) du gouverne­
ment. 
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4.7 Neuchatel 

Les directives de la Chancellerie d'Etat du 2 mai 1990 concernant la 
presentation des arr~tes et des lettres du Conseil d'Etat ne concer­
nent pas l'elaboration des normes, et ne sauraient donc etre conside­
~ees comme des directives de technique legislative. 

Le Service juridique de l'Etat depend du Departement des finances 
et exerce un contröle materiel et formel. ll collabore deja pendant la 
procedure d'elaboration d'une nouvelle norme, bien qu'il n'y ait pas 
d'obligation d'envoyer les projets a ce service. En principe, tous les 
projets de lois lui sont soumis, et la grande majorite des arretes et 
reglements du Conseil d'Etat. 

4.8 Nidvrald 

Deux redacteurs de la Chanceliede sont seuls responsables de 
l'elaboration des normes pour lestreize directions. 

4.9 Obvrald 

Les directives de la Confederation de 1976 sont utilisees actuelle­
ment, et le Service juridique de Ja Chancellerie prepare un projet de 
directives pour l'an prochain. 

4.10 Uri 

Ce canton se base essentiellement sur les directives federales. Le 
Service juridique du Landamannamt est competent en matiere le­
gislative. Deux personnes ont deja pris part aux seminaires de 
Mo rat. 
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4.11 Vaud 

Un "Service de justice et legislation" ( compose du chef et de cinq ju­
ristes ), rattache directement au Departement de justice, exerce un 
contröle formel et materiel sur les projets des departements. Deux 
personnes de ce service ont participe au seminaires de Montreux. 

4.12 Zug 

Les projets sont examines formellement par la Chancellerie, qui uti­
lise surtout les directives federales, et parfois les directives valaisan­
nes. 

5. Conclusion 

On le voit, la technique legislative est eile aussi marquee du sceau du 
federalisme. Nous serions en tous les cas heureux que les fonc­
tionnaires cantonaux concernes nous adressent, le cas echeant et a 
l'adresse indiquee ci-dessous, des renseignements plus detailles ainsi 
que leurs remarques eventuelles. ll nous serait ainsi possible 
d'actualiser, de completer, voire de corriger notre information, et 
eventuellement d'y ajouter ulterieurement une analyse appreciative 
des differents instruments utilises. 

Office federal de la justice 
Division Projetset metbade legislatifs 
Palais federal ouest 
3003 Berne 




